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Mesdames, Messieurs,

Le 13 décembre 1966, nous avions l'honneur de déposer sur
le bureau du Sénat un rapport sur le projet de loi portant appro­
bation de l'Accord de siège entre le Gouvernement français et
l'Organisation interafricaine du café, qui groupe dix-sept Etats
africains producteurs de café, appartenant aussi bien à des pays
francophones qu'anglophones.

Aujourd'hui, nous est soumis, après son adoption par l'As­
semblée Nationale, le projet de loi portant approbation de
l'Accord de siège signé à Paris, le 14 avril 1967, entre le Gouver­
nement français et l'Organisation africaine et malgache du café.
Cette organisation compte seulement cinq Etats d'Afrique franco­
phone : le Cameroun, la République centraficaine, la Côte-d'Ivoire,
le Dahomey et Madagascar. Le Togo se fait représenter par un
observateur.

Elle a les mêmes objectifs que l'Organisation interafricaine
du café (O. I. C.) : stabiliser les prix du café, répartir les quota
d'exportation et améliorer la qualité de la production. L'Organi­
sation africaine et malgache du café n'est pas une création nou­
velle ; elle succède à un comité directeur de l'accord des pays
producteurs de la zone franc créé à Tananarive en 1960. Le prési­
dent et le siège officiel de l'O . A. M. C. A. F. sont maintenant
établis à Tananarive, mais le siège du secrétariat général et tous
les services administratifs sont restés à Paris. La France ne fait
pas partie de cette organisation ; elle en est seulement l'hôte.

L'Accord de siège signé à Paris, le 14 avril 1967, est un accord
classique de cet ordre. Il reproduit d'ailleurs mot pour mot l'Ac­
cord de siège conclu avec l'O . I. C.

L'O. A. M. C. A. F. se voit reconnaître un ensemble de privi­
lèges et d'immunités destinés à assurer sa complète indépendance
et à faciliter l'exercice de ses activités. Le Gouvernement de la



— a —

République française reconnaît la personnalité civile de l'Orga­
nisation et sa capacité de contracter, d'acquérir et d'aliéner les
biens mobiliers et immobiliers nécessaires à son activité et d'ester
en justice.

L'Organisation africaine et malgache du café participe aux
réunions de l'Accord international sur le café, qui siège à Londres
et qui groupe tous les pays du monde producteurs de café.

Notre pays, dont les responsables ont toujours défendu avec
raison la thèse suivant laquelle la stabilisation du prix des produits
de base était indispensable à l'économie des pays en voie de déve­
loppement, ne peut que se féliciter d'accueillir sur son territoire
une organisation qui contribue à faire prévaloir cette politique.

Votre Commission des Affaires étrangères vous demande donc
d'adopter le projet de loi qui nous est soumis.
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Fans. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article unique.

Est autorisée l'approbation de l'Accord de siège entre le Gou­
vernement de la République française et l'Organisation africaine
et malgache du café signé à Paris, le 14 avril 1967, dont le texte
est annexé à la présente loi (1).

(1 ) Nota. — Voir les documents annexés au n° 200 (Assemblée Nationale, 4* législature).


